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1. Le Régime de gestion des risques (RGR) en 2022-2023 
 

L’année 2022-2023 aura été une année d’importance pour le RGR. Elle aura été marquée 

par l’accomplissement de plusieurs gestes posés par le CGTSIM pour assurer une 

meilleure santé financière du régime et contribuer du même coup à sa pérennité. 

 

Dans l’optique de valider la solidité du régime et pour nous assurer que celui-ci bénéficiait 

de la capitalisation nécessaire pour rencontrer ses obligations, nous avons mandaté une 

firme d’actuaires afin que ces derniers nous accompagnent dans cette analyse.  Suite à 

celle-ci, une provision supplémentaire de 2,7 M$ a été prise. De manière générale, les 

conclusions de la firme actuarielle sont positives quant à la viabilité du régime dans le 

temps. Elle exclut cependant de son analyse tous les recours collectifs.  

 

Nous avons également procédé à une révision complète de la politique du RGR. Cet 

exercice, fruit d’une collaboration avec les membres du comité de gestion des risques du 

RGR, a reçu l’apport du comité d’orientation du CGTSIM, ce qui a permis l’adoption de la 

nouvelle politique par le conseil d’administration du CGTSIM le 5 octobre 2023.  En voici 

les grandes lignes : 

 

 Allègement du texte pour une meilleure compréhension; 

 La nouvelle politique se veut plus inclusive. Désormais, les stagiaires, rémunérés ou 

non, peuvent désormais bénéficier de la protection du RGR. Cela inclut les étudiants 

d’université appelés à compléter un stage pour obtenir leur diplôme. Les membres de 

différents comités bénéficient maintenant de la protection du RGR; 

 L’exclusion des risques reliés à des abus ou agressions, d’ordre sexuel, y 

compris l’atteinte à la pudeur : La nouvelle politique vient enlever toute ambiguïté 

quant à l’exclusion de tout recours de cette nature; 

 Les voyages : Contrairement à l’ancienne politique, les seules destinations exclues 

sont celles indiquées sur le site du gouvernement du Canada par un code rouge 

(destinations à éviter) ou un code orange (éviter tout voyage non essentiel) dans les 

7 jours précédant la date du départ; 

 Limite de couverture : La couverture est dorénavant de 5 M$ par année pour chaque 

CSS/CS. 



Le CGTSIM a contracté une assurance excédentaire de 10 M$.  L’assurance 

excédentaire offre les mêmes protections que celles du RGR et sera utilisée uniquement 

en cas de réclamation excédant la couverture de 5 M$, offerte par le RGR. Depuis un 

certain temps, le CGTSIM cherchait à se doter de ce type de couverture, cependant le 

coût exorbitant des primes avait rendu la chose impossible. Aujourd’hui, nous bénéficions 

d’une couverture qui assure la bonne santé financière du régime. 

En terminant, pour assurer la pérennité du régime et bonifier sa capitalisation, le CGTSIM 

a injecté un 5 M$ additionnel à sa contribution annuelle de 355 k$. Par ce geste, le 

CGTSIM entend démontrer sa volonté d’assurer la longévité du régime et permettre de 

mieux répondre aux besoins des CSS/CS. 

1.1) Surplus d’exercice 

L’exercice 2022-2023 a permis de dégager un surplus de 4 124 915 $. Cet 

excellent résultat est directement lié à la contribution spéciale de 5 M$ du 

CGTSIM. 

Les surplus cumulés du RGR ont clôturé à 8 756 855 $ au 30 juin 2023. 

1.2) Les placements du RGR 

La valeur marchande du portefeuille du RGR est évaluée à 4 778 109 $. Le 

rendement moyen était de 5,16 % au 30 juin 2023 pour des échéances moyennes 

de 2,96 années. 

L’annexe A présente l’état de la situation financière du RGR au 30 juin 2023. 



2. Les perspectives 2023-2024 

 

Nous entendons mettre en branle deux chantiers au cours de la prochaine année. 

D’abord, une révision complète du processus de collecte des rapports d’événements 

incluant une revue du formulaire. Cette révision du processus s’impose pour assurer 

l’efficacité du processus et la pertinence de l’information collectée. Actuellement, un 

nombre élevé de formulaires nous est acheminé pour des événements non significatifs. 

La refonte du rapport d’événement sera faite en collaboration avec les membres du 

comité de gestion des risques du RGR. 

 

Le second chantier touchera une révision du guide de sécurité. La dernière refonte 

remonte à 2015. Dans une perspective de bonne gestion des risques, nous entendons 

travailler de concert avec la FÉÉEPEQ. 

 

La contribution du CGTSIM, pour 2023-2024, sera de 3 000 000 $. Le montant de la 

contribution totale des centres de services scolaires et des commissions scolaires 

demeurera inchangé à 75 000 $. 

 

3.  Réclamations, indemnités et provisions en 2022-2023 

 

Au cours de l’année financière 2022-2023, 26 réclamations ont été reçues. Une 

provision pour indemnité est attribuée à chaque réclamation dès l’ouverture du dossier. 

Elle est ajustée en cours de traitement et radiée lors de la fermeture du dossier, soit par 

abandon, par règlement hors cour, par jugement, par paiement d’un tiers ou par 

prescription. 

 

Les 26 réclamations totalisent 209 499 $. De ce total, une somme de 1 000 $ a été 

payée pour un dossier. Le montant total des réclamations a diminué comparativement 

à 2021-2022 où nous avions reçu 29 réclamations pour un montant de 875 259 $. Pour 

l’année 2020-2021, 31 réclamations, pour un total de 3 055 633 $, avaient été reçues. 

 

Aujourd’hui, 106 dossiers de réclamations sont toujours en traitement pour une 

provision pour indemnités de 2 507 000 $. 

 



4. L’état des revenus, dépenses et indemnités

L’annexe A présente l’état des résultats du RGR pour l’année financière 2022-2023.

Les dépenses, sans tenir 

compte des indemnités et des 

provisions, représentent  

502 553 $ pour l’administration et la 

prévention du RGR. 

Les revenus ont totalisé 5 596 054 $ 

dont : 

 5 355 000 $ provenant de la

contribution du Comité de gestion

 75 000 $ provenant de la

contribution des centres de

services scolaires et

commissions scolaires

 166 054 $ provenant des revenus

d’intérêts

Les indemnités et les provisions pour 

indemnités : 

 Les indemnités payées (nettes des

franchises facturées) ont représenté une

dépense de 31 914 $ pour l’année 2022-2023.

 Les provisions pour indemnités des

réclamations des années antérieures ont

nécessité un ajustement à la hausse de

936 672 $.

Il résulte un surplus 

d’exercice de 4 124 915 $. 

Le surplus cumulé se 

chiffre à 8 756 854 $ au 

30 juin 2023. 



5. Les mesures de prévention 

 

Les mesures de prévention sont principalement constituées d’activités de sensibilisation, 

d’information et d’inspections. Elles ont pour objectif de diminuer la fréquence et la gravité 

des accidents et de diminuer les risques. 

 

Une somme de 74 211 $ a été consacrée pour les diverses activités de prévention dans le 

cadre du RGR au cours de l’année 2022-2023. 

 

En ce qui a trait à l’inspection des établissements scolaires, 50 établissements ont fait l’objet 

d’une visite d’inspection générale de prévention. Cette opération a coûté 25 365 $ en 

2022- 2023. Les mesures correctives suggérées par ces rapports sont transmises tant à 

l’établissement qu’au Service des ressources matérielles du centre de services scolaire ou 

de la commission scolaire.



ÉTATS FINANCIERS DU RÉGIME DE GESTION DES RISQUES 2022-2023

RÉGIME DE GESTION DES RISQUES
ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE

(en dollars) 30 juin 2023 30 juin 2022

ACTIF

Comptes à recevoir - centres de services scolaires et commissions scolaires 22 853 15 000

Avances au Comité de gestion 6 215 315 274 483

Placements à long terme 5 046 294 5 895 044

Intérêts à recevoir sur les placements 15 392 18 741

11 299 855 6 203 268

PASSIF ET SURPLUS

Frais courus à payer 36 000 1 000

Provision pour indemnités et franchises excédentaires 2 507 000 1 570 328

Surplus du Fonds 8 756 855 4 631 940

11 299 855 6 203 268

RÉGIME DE GESTION DES RISQUES
ÉTAT DES RÉSULTATS Budget Résultats Résultats 

(en dollars) 2022-2023 2022-2023 2021-2022

REVENUS

Revenus d'intérêts 130 000 166 054 127 299

75 000 75 000 75 000

Contribution du Comité de gestion 355 000 5 355 000 355 000

560 000 5 596 054 557 299

DÉPENSES

Rémunération 132 540 123 718 127 601

Contributions de l'employeur 26 400 23 507 24 987

Déplacements et perfectionnement 4 000 793 445

Services, honoraires et contrats 335 000 354 535 109 220

Indemnités et provision pour indemnités 300 000 968 586 (268 184)

797 940 1 471 140 (5 931)

SURPLUS ( DÉFICIT )  de l'exercice (237 940) 4 124 915 563 231

Contribution des centres de services scolaires et des 
commissions scolaires
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